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A. TITEL

Overeenkomst betreffende de afgifte van een verklaring van
huwelijksbevoegdheid, met bijlage;

Miinchen, 5 september 1980

B, TEKST

Convention relative à la délivrance d'un certificat de capacité
matrimoniale

Les Etats signataires de la présente Convention, membres de la
Commission Internationale de l'Etat Civil, désireux d'établir des
dispositions communes relatives à la délivrance d'un certificat de
capacité matrimoniale à leurs ressortissants en vue de la célébration du
mariage à l'étranger, ayant à l'esprit la Recommandation relative au
droit du mariage adoptée par l'Assemblée Générale de la Commission
Internationale de l'Etat Civil à Vienne le 8 septembre 1976, sont
convenus des dispositions suivantes:

Article 1

Chaque Etat contractant s'engage à délivrer un certificat de capacité
matrimoniale conforme au modèle annexé à la présente Convention,
lorsqu'un de ses ressortissants le demande en vue de la célébration de
son mariage à l'étranger et remplit au regard de la loi de l'Etat qui délivre
le certificat les conditions pour contracter ce mariage.

Article 2

Pour l'application de la présente Convention sont assimilés aux
ressortissants d'un Etat contractant les réfugiés et les apatrides dont le
statut personnel est régi par la loi dudit Etat.



Article 3
s

Toutes les inscriptions à porter sur le certificat sont écrites en
caractères latins d'imprimerie; elles peuvent en outre être écrites dans
les caractères de la langue de l'autorité qui délivre le certificat.

Article 4

1. Les dates sont inscrites en chiffres arabes indiquant
successivement, sous les symboles Jo, Mo et An, le jour, le mois et
l'année. Le jour et le mois sont indiqués par deux chiffres, l'année par
quatre chiffres. Les neuf premiers jours du mois et les neuf premiers
mois de l'année sont indiqués par des chiffres allant de 01 à 09.

2. Le nom de tout lieu mentionné dans le certificat est suivi du nom
de l'Etat où ce lieu est situé, chaque fois que cet Etat n'est pas celui
dont l'autorité délivre le certificat.

3. Sont exclusivement utilisés les symboles suivants:

- pour indiquer le sexe masculin, la lettre M, le sexe féminin, la lettre
F;

- pour indiquer la nationalité, les lettres employées pour désigner le
pays d'immatriculation des voitures automobiles;

- pour indiquer la condition de réfugié, les lettres REF;

- pour indiquer la condition d'apatride, les lettres APA.

4. Lorsqu'un précédent mariage a été dissous, sont mentionnés dans
la case 12 du certificat le nom et les prénoms du dernier époux ainsi que
la date, le lieu et la cause de la dissolution. Pour indiquer la cause de la
dissolution sont exclusivement utilisés les symboles suivants:

- en cas de décès, la lettre D;

- en cas de divorce, les lettres DIV;

- en cas d'annulation, la lettre A;

- en cas d'absence, les lettres ABS.

Article 5

Si l'autorité compétente n'est pas en mesure de remplir une case ou
une partie de case, cette case ou partie de case est rendue inutilisable
par des traits.

Article 6

1. Au recto de chaque certificat les mentions invariables, à
l'exclusion des symboles prévus à l'article 4 en ce qui concerne les dates,



sont imprimées en deux langues au moins, dont la langue ou l'une des
langues officielles de l'Etat où le certificat est délivré et la langue
française.

2. La signification des symboles doit être indiquée au moins dans la
langue ou l'une des langues officielles de chacun des Etats qui, au
moment de la signature de la présente Convention, sont membres de la
Commission Internationale de l'Etat Civil, ainsi que dans la langue
anglaise.

3. Au verso de chaque certificat doivent figurer:

- une référence à la Convention, dans les langues indiquées au
deuxième paragraphe du présent article;

- la traduction des mentions invariables, dans les langues indiquées
au deuxième paragraphe du présent article, si ces langues n'ont pas été
utilisées au recto;

- un résumé des articles 3, 4, 5 et 9 de la Convention, au moins dans
la langue ou l'une des langues officielles de l'autorité qui délivre le
certificat.

4. Toute traduction doit être approuvée par le Bureau de la
Commission Internationale de l'Etat Civil.

Article 7

Les certificats sont datés et revêtusvde la signature et du sceau de
l'autorité qui les a délivrés. Leur validité est limitée à une durée de six
mois à compter de la date de délivrance.

Article 8

1. Lors de la signature, de la ratification, de l'acceptation, de
l'approbation ou de l'adhésion, les Etats contractants indiqueront les
autorités compétentes pour délivrer les certificats.

2. Toute modification ultérieure sera notifiée au Conseil Fédéral
Suisse.

Article 9

Toute modification du certificat par un Etat doit être approuvée par
la Commission Internationale de l'Etat Civil.

Article 10

Les certificats sont dispensés de légalisation ou de toute formalité
équivalente sur le territoire de chacun des Etats liés par la présente
Convention.



Article 11

La présente Convention sera ratifiée, acceptée ou approuvée et les
instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront
déposés auprès du Conseil Fédéral Suisse.

Article 12

1. La présente Convention entrera en vigueur le premier jour du
troisième mois qui suit celui du dépôt du troisième instrument de
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

2. A l'égard de l'Etat qui ratifiera, acceptera, approuvera ou adhérera
après son entrée en vigueur, la Convention prendra effet le premier jour
du troisième mois qui suit celui du dépôt par cet Etat de l'instrument de
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

Article 13

Tout Etat pourra adhérer à la présente Convention. L'instrument
d'adhésion sera déposé auprès du Conseil Fédéral Suisse.

Article 14

Aucune réserve à la présente Convention n'est admise.

Article 15

1. Tout Etat, au moment de la signature, de la ratification, de
l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion ou à tout autre moment
par la suite, pourra déclarer que la présente Convention s'étendra à
l'ensemble des territoires dont il assure les relations sur le plan
international, ou à l'un ou plusieurs d'entre eux.

2. Cette déclaration sera notifiée au Conseil Fédéral Suisse et
l'extension prendra effet au moment de l'entrée en vigueur de la
Convention pour ledit Etat ou, ultérieurement, le premier jour du
troisième mois qui suit celui de la réception de la notification.

3. Toute déclaration d'extension pourra être retirée par notification
adressée au Conseil Fédéral Suisse et la Convention cessera d'être
applicable au territoire désigné le premier jour du troisième mois qui
suit celui de la réception de ladite notification.

Article 16

1. La présente Convention demeurera en vigueur sans limitation de
durée.



2. Tout Etat partie à la présente Convention aura toutefois la faculté
de la dénoncer à tout moment après l'expiration d'un délai d'un an à
partir de la date de l'entrée en vigueur de la Convention à son égard. La
dénonciation sera notifiée au Conseil Fédéral Suisse et prendra effet le
premier jour du sixième mois qui suit celui de la réception de cette
notification. La Convention restera en vigueur entre les autres Etats.

Article 17

1. Le Conseil Fédéral Suisse notifiera aux Etats membres de la
Commission Internationale de l'Etat Civil et à tout autre Etat ayant
adhéré à la présente Convention:

a) le dépôt de tout instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhésion;

b) toute date d'entrée en vigueur de la Convention;

c) toute déclaration concernant l'extension territoriale de la
Convention ou son retrait, avec la date à laquelle elle prendra effet;

d) toute dénonciation de la Convention et la date à laquelle elle
prendra effet;

e) toute déclaration faite en vertu de l'article 8.

2. Le Conseil Fédéral Suisse avisera le Secrétaire Général de la
Commission Internationale de l'Etat Civil de toute notification faite en
application du paragraphe 1.

3. Dès l'entrée en vigueur de la présente Convention, une copie
certifiée conforme sera transmise par le Conseil Fédéral Suisse au
Secrétaire Général des Nations Unies aux fins d'enregistrement et de
publication, conformément à l'article 102 de la Charte des Nations
Unies.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont
signé la présente Convention.

FAIT à Munich, le 5 septembre 1980, en un seul exemplaire en langue
française, qui sera déposé dans les archives du Conseil Fédéral Suisse,
et dont une copie certifiée conforme sera remise, par la voie
diplomatique, à chacun des Etats membres de la Commission
Internationale de l'Etat Civil et aux Etats adhérents. Une copie certifiée
conforme sera également adressée au Secrétaire Général de la
Commission Internationale de l'Etat Civil.



De Overeenkomst is ondertekend voor:

België .
Griekenland
Italië
het Koninkrijk der Nederlanden
Luxemburg
Oostenrijk
Portugal
Spanje
Turkije
Zwitserland

5 september 1980
5 september 1980
5 september 1980
5 september 1980
5 september 1980
5 september 1980
5 september 1980
5 september 1980
5 september 1980
5 september 1980
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Les inscriptions sont écrites en caractères latins d'imprimerie; elles
peuvent en outre être écrites dans les caractères de la langue de
l'autorité qui délivre le certificat.
Les dates sont inscrites en chiffres arabes indiquant successivement
le jour, le mois et l'année. Le jour et le mois sont indiqués par deux
chiffres, l'année par quatre chiffres. Les neuf premiers jours du mois
et les neuf premiers mois de l'année sont désignés par des chiffres
allant de 01 A 09.
Le nom de tout lieu est suivi du nom de l'état ou ce lieu est situé.
chaque fois que cet état n'est pas celui dont l'autorité délivre le
certificat.
Si une case ou une partie de case ne peut être remplie, elle est rendue
inutilisable par des traits.
Toutes les modifications et traductions sont soumises à l'approbation
préalable de la commission internationale de l'état civil.

Certificat délivré en application de la convention signée a Munich
lesept. 1980
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C. VERTALING

Overeenkomst betreffende de afgifte van een verklaring van
huwelijksbevoegdheid

De Staten die deze Overeenkomst hebben ondertekend, leden van de
Internationale Commissie voor de Burgerlijke Stand, verlangend
gemeenschappelijke bepalingen vast te stellen betreffende de afgifte
van een verklaring van huwelijksbevoegdheid aan hun onderdanen met
het oog op de huwelijkssluiting in het buitenland, indachtig de aanbeve-
ling betreffende het huwelijksrecht, aangenomen door de Algemene
Vergadering van de Internationale Commissie voor de Burgerlijke
Stand op 8 september 1976 te Wenen, zijn het volgende overeengeko-
men:

Artikel 1

Iedere Overeenkomstsluitende Staat verbindt zich tot het afgeven
van een verklaring van huwelijksbevoegdheid die overeenkomt met het
aan deze Overeenkomst als bijlage toegevoegde model, wanneer een
van zijn onderdanen zulks met het oog op zijn huwelijkssluiting in het
buitenland verzoekt en hij volgens de wet van de Staat die de verklaring
afgeeft, aan de voorwaarden voor het sluiten van dit huwelijk voldoet.

Artikel 2

Voor de toepassing van deze Overeenkomst worden met onderdanen
van een Overeenkomstsluitende Staat gelijkgesteld vluchtelingen en
staatlozen wier persoonlijke staat door de wet van die Staat wordt be-
heerst.

Artikel 3

Alle in de verklaring op te nemen gegevens worden geschreven in
Latijnse drukletters; zij kunnen bovendien worden geschreven in de let-
tertekens van de taal van de autoriteit die de verklaring afgeeft.

Artikel 4

1. De data worden geschreven in Arabische cijfers; zij geven achter-
eenvolgens aan onder de symbolen Jo, Mo en An, de dag, de maand en
het jaar. De dag en de maand worden aangeduid door twee cijfers,
het jaar door vier cijfers. De eerste negen dagen van de maand en de
eerste negen maanden van het jaar worden aangeduid door de cijfers 01
tot en met 09.



2. De naam van iedere plaats vermeld in de verklaring wordt gevolgd
door de naam van de Staat waarin deze plaats is gelegen, telkens wan-
neer deze Staat niet de Staat is waarvan de autoriteit het bewijs afgeeft.

3. Uitsluitend de volgende tekens worden gebruikt:

- voor het aanduiden van het mannelijk geslacht de letter M, het
vrouwelijk geslacht de letter F;

- voor het aanduiden van de nationaliteit, de letters die worden
gebruikt ter aanduiding van het land van registratie van motorvoertui-
gen;

- voor het aanduiden van de status van vluchteling, de letters REF;

- voor het aanduiden van de status van staatloze, de letters APA.

4. Wanneer een eerder huwelijk is ontbonden, worden in vak 12 van
de verklaring de naam en de voornamen van de laatste echtgenoot, als-
mede de datum, de plaats en de grond van de ontbinding vermeld. Voor
het aanduiden van de grond van de ontbinding worden uitsluitend de
volgende symbolen gebruikt:

- in geval van overlijden, de letter D;

- in geval van echtscheiding, de letters DIV;

- in geval van nietigverklaring, de letter A;

- in geval van afwezigheid, de letters ABS.

Artikel 5

Indien de bevoegde autoriteit niet in staat is een vakje of een gedeelte
van een vakje in te vullen, dan wordt dit vakje of dit gedeelte van het
vakje door strepen onbruikbaar gemaakt.

Artikel 6

1. Op de voorzijde van iedere verklaring worden de onveranderlijke
vermeldingen, met uitzondering van de in artikel 4 voor de data voorge-
schreven symbolen, gedrukt in ten minste twee talen, waaronder de of-
ficiële taal of één van de officiële talen van de Staat waar de verklaring
wordt afgegeven en de Franse taal.

2. De betekenis van de symbolen dient in ieder geval te worden aan-
gegeven in de officiële taal of één van de officiële talen van elk van de
Staten die, op het tijdstip van ondertekening van deze Overeenkomst,
lid zijn van de Internationale Commissie voor de Burgerlijke Stand, als-
mede in de Engelse taal.



3. Op de achterzijde van iedere verklaring moeten staan:

- een verwijzing naar de Overeenkomst, in de talen aangegeven in
het tweede lid van dit artikel;

- de vertaling van de onveranderlijke vermeldingen in de talen aan-
gegeven in het tweede lid van dit artikel, indien deze talen niet zijn ge-
bruikt op de voorzijde;

- een samenvatting van de artikelen 3,4,5 en 9 van de Overeenkomst,
in ten minste de officiële taal of in één van de officiële talen van de au-
toriteit die de verklaring afgeeft.

4. Iedere vertaling moet worden goedgekeurd door het Bureau van
de Internationale Commissie voor de Burgerlijke Stand.

Artikel 7

De verklaringen worden gedagtekend en voorzien van de handteke-
ning en het stempel van de autoriteit die deze heeft afgegeven. De gel-
digheidsduur van de verklaringen wordt beperkt tot een termijn van zes
maanden te rekenen vanaf de datum van afgifte.

Artikel 8

1. Bij de ondertekening, de bekrachtiging, de aanvaarding, de goed-
keuring of de toetreding wijzen de Overeenkomstsluitende Staten de
autoriteiten aan die bevoegd zijn de verklaringen af te geven.

2. Iedere latere wijziging wordt medegedeeld aan de Zwitserse
Bondsraad.

Artikel 9

Iedere wijziging van de verklaring door een Staat moet worden goed-
gekeurd door de Internationale Commissie voor de Burgerlijke Stand.

Artikel 10

De verklaringen worden vrijgesteld van legalisatie en iedere overeen-
komstige formaliteit op het grondgebied van elk der door deze Overeen-
komst gebonden Staten.

Artikel 11

Deze Overeenkomst wordt bekrachtigd, aanvaard of goedgekeurd en
de akten van bekrachtiging, aanvaarding of goedkeuring worden neder-
gelegd bij de Zwitserse Bondsraad.



Artikel 12

1. Deze Overeenkomst treedt in werking op de eerste dag van de
derde maand volgend op de maand van nederlegging van de derde akte
van bekrachtiging, aanvaarding, goedkeuring of toetreding.

2. Ten aanzien van de Staat die de Overeenkomst bekrachtigt, aan-
vaardt, goedkeurt of na haar inwerkingtreding tot de Overeenkomst
toetreedt, wordt de Overeenkomst van kracht op de eerste dag van de
derde maand volgend op de maand waarin deze Staat zijn akte van be-
krachtiging, aanvaarding, goedkeuring of toetreding heeft nedergelegd.

• Artikel 13

Iedere Staat kan tot deze Overeenkomst toetreden. De akte van
toetreding wordt nedergelegd bij de Zwitserse Bondsraad.

Artikel 14

Geen enkel voorbehoud op deze Overeenkomst is toegestaan.

Artikel 15

1. Iedere Staat kan bij de ondertekening, de bekrachtiging, de aan-
vaarding, de goedkeuring of de toetreding of op ieder tijdstip daarna,
verklaren dat deze Overeenkomst zich uitstrekt tot alle gebieden voor
welker internationale betrekkingen hij verantwoordelijk is of tot één of
meer van deze gebieden.

2. Deze verklaring wordt ter kennis gebracht van de Zwitserse
Bondsraad en de uitbreiding wordt van kracht op het tijdstip waarop de
Overeenkomst voor bedoelde Staat in werking treedt of, indien de
kennisgeving later plaatsvindt, op de eerste dag van de derde maand
volgend op de maand van ontvangst van de kennisgeving.

3. Iedere verklaring inzake uitbreiding kan worden ingetrokken door
middel van een aan de Zwitserse Bondsraad gerichte kennisgeving en
de Overeenkomst houdt op van toepassing te zijn in het bedoelde ge-
bied op de eerste dag van de derde maand volgend op de maand van
ontvangst van voornoemde kennisgeving.

Artikel 16 '

1. Deze Overeenkomst blijft voor onbepaalde tijd van kracht.

2. ledere Staat die Partij is bij deze Overeenkomst is evenwel be-
voegd de Overeenkomst op te zeggen te allen tijde na het verstrijken
van een termijn van één jaar te rekenen vanaf de datum waarop de



Overeenkomst voor deze Staat in werking is getreden. De opzegging
wordt ter kennis gebracht van de Zwitserse Bondsraad en wordt van
kracht op de eerste dag van de zesde maand volgend op de maand van
ontvangst van deze kennisgeving. De Overeenkomst blijft tussen de
overige Staten van kracht.

Artikel 17

1. De Zwitserse Bondsraad stelt de Staten die lid zijn van de Inter-
nationale Commissie voor de Burgerlijke Stand alsmede iedere andere
Staat'die tot deze Overeenkomst is toegetreden in kennis van

a) de nederlegging van iedere akte van bekrachtiging, aanvaarding,
goedkeuring of toetreding;

b) iedere datum van inwerkingtreding van de Overeenkomst;

c) iedere verklaring die erop is gericht de Overeenkomst tot andere
gebieden uit te breiden of de intrekking van deze verklaring, met de
datum waarop deze verklaring van kracht wordt;

d) iedere opzegging van de Overeenkomst en de datum waarop deze
van kracht wordt;

e) iedere verklaring krachtens artikel 8.

2. De Zwitserse Bondsraad doet de Secretaris-Generaal van de In-
ternationale Commissie voor de Burgerlijke Stand van iedere kennisge-
ving gedaan overeenkomstig het eerste lid.

3. Zodra deze Overeenkomst in werking is getreden, wordt door de
Zwitserse Bondsraad een voor eensluidend gewaarmerkt afschrift ge-
zonden aan de Secretaris-Generaal van de Verenigde Naties voor regis-
tratie en publicatie overeenkomstig het bepaalde in artikel 102 van het
Handvest van de Verenigde Naties.

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe behoorlijk
gemachtigd, deze Overeenkomst hebben ondertekend.

GEDAAN te München, 5 september 1980, in een enkel exemplaar, in
de Franse taal, dat zal worden nedergelegd in het archief van de Zwit-
serse Bondsraad en waarvan een voor eensluidend gewaarmerkt af-
schrift langs diplomatieke weg zal worden toegezonden aan elk der
Lid-Staten van de Internationale Commissie voor de Burgerlijke Stand
en aan de toetredende Staten. Eveneens zal een voor eensluidend ge-
waarmerkt afschrift worden gezonden aan de Secretaris-Generaal van
de Internationale Commissie voor de Burgerlijke Stand.

(Voor de ondertekeningen zieblz.6 van dit Tractatenblad)



De gegevens worden geschreven in Latijnse drukletters; zij kunnen
bovendien worden geschreven in de lettertekens van de taal van de au-
toriteit die de verklaring afgeeft.

De data worden geschreven in Arabische cijfers; zij geven achtereen-
volgens de dag, de maand en het jaar aan. De dag en de maand worden
aangeduid door twee cijfers, het jaar door vier cijfers. De eerste negen
dagen van de maand en de eerste negen maanden van het jaar worden
aangeduid door de cijfers 01 tot en met 09.
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De naam van iedere plaats wordt gevolgd door de naam van de Staat
waarin deze plaats is gelegen, wanneer bedoelde Staat niet de Staat is
waarvan de autoriteit de verklaring afgeeft.

Indien een vakje of een gedeelte van een vakje niet kan worden inge-
vuld, wordt het door strepen onbruikbaar gemaakt.

Alle wijzigingen en vertalingen moeten ter goedkeuring vooraf wor-
den voorgelegd aan de Internationale Commissie voor de Burgerlijke
Stand.

D. PARLEMENT

De Overeenkomst behoeft ingevolge artikel 60, tweede lid, van de
Grondwet de goedkeuring der Staten-Generaal, alvorens te kunnen
worden bekrachtigd, aanvaard of goedgekeurd.

E, BEKRACHTIGING

Bekrachtiging, aanvaarding of goedkeuring van de Overeenkomst is
voorzien in artikel 11.

G, INWERKINGTREDING

De bepalingen van de Overeenkomst zullen ingevolge artikel 12 in
werking treden op de eerste dag van de derde maand volgende op die
waarin de derde akte van bekrachtiging, aanvaarding, goedkeuring of
toetreding wordt nedergelegd.

J. GEGEVENS

De Internationale Commissie voor de Burgerlijke Stand, in het kader
waarvan de onderhavige Overeenkomst is opgesteld, is ingesteld bij een
op 25 september 1950 te Bern tot stand gekomen Protocol tussen het
Koninkrijk der Nederlanden, het Koninkrijk België, het Groothertog-
dom Luxemburg, de Franse Republiek en de Zwitserse Bondsstaat.

De tekst van het Protocol, alsmede een vertaling in het Nederlands,
is bekendgemaakt bij Koninklijk besluit van 11 december 1950 in Stb.
K 566; zie ook, laatstelijk, Trb. 1975, 52.

De tekst van de op 8 september 1976 te Wenen door de Algemene
Vergadering van de Internationale Commissie voor de Burgerlijke Stand
aangenomen Aanbeveling betreffende het huwelijksrecht, naar welke



Aanbeveling in de préambule tôt de onderhavige Overeenkomst wordt
verwezen, luidt als volgt:

Recommandation relative au droit du mariage

La Commission Internationale de l'Etat Civil, constatant que le
mariage dans tous les Etats membres implique le libre consentement
d'un homme et d'une femme exprimé devant une autorité compétente,

constatant l'existence, au-delà de la diversité de certaines règles,
d'une large communauté de vue sur les éléments essentiels du droit du
mariage,

considérant qu'il est désirable de renforcer, entre les Etats membres
de la CIEC à l'occasion des réformes actuellement en cours, le
rapprochement des législations en cette matière,

constatant la tendance générale, dans tous les Etats membres de la
CIEC, à faciliter la conclusion du mariage, ainsi qu'à maintenir la
validité du lien matrimonial,

recommande aux législateurs des Etats membres de la CIEC de
s'inspirer des principes suivants, approuvés par l'Assemblée générale
de la CIEC lors de sa réunion de Vienne le 8 septembre 1976:

I.

1. Aucun empêchement au mariage ne peut être fondé sur la race, la
nationalité ou la religion.

2. Le mariage ne peut être subordonné à une autorisation
administrative ou à une justification de la situation professionelle ou
militaire.

3. Le mariage ne peut être subordonné aux résultats d'un examen
médical.

4. Le divorce, quelle que soit la cause pour laquelle il a été prononcé,
ne peut constituer un empêchement, même temporaire, au remariage.

II.

5. Ne doivent être admises à contracter mariage que les personnes
dont l'âge fait présumer qu'elles ont atteint un stade suffisant de
maturité physique et intellectuelle; cet âge ne peut être inférieur à 15
ans.

6. A l'égard du mineur, le consentement qui est requis de la personne
ou des personnes exerçant l'autorité parentale peut être remplacé par
une décision judiciaire fondée sur l'intérêt du mineur.



III.

7. La célébration du mariage ne peut être subordonnée à des
publications préalables.

8. La faculté de célébrer le mariage en une forme purement civile doit
être garantie.

9. Le mariage par procuration ne peut être admis que dans des cas
exceptionnels et si l'un des époux est présent.

10. Le mariage posthume ne peut être admis.

IV.

11. Un mariage doit être tenu pour valable tant qu'il n'a pas été
déclaré nul par une décision judiciaire.

12. Les causes de nullité doivent être réduites au minimum.

13. L'action en nullité de mariage ne doit être accordée qu'à un
nombre très restreint de personnes.

14. La nullité, sauf en cas de bigamie ou d'inceste, ne peut plus être
demandée si le mariage a duré plus d'un an. En cas de bigamie la nullité v

ne peut être demandée lorsque le premier mariage est dissous.

15. La déclaration de nullité ne doit produire d'effets relatifs à la
personne des époux que pour l'avenir et ne doit pas entraîner
l'illégitimité des enfants.

Uitgegeven de negenentwintigste april 1981.

De Minister van Buitenlandse Zaken,
C. A. VAN DER KLAAUW


